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Sophie BLANC - Députée des Pyrénées-Orientales 

La députée des Pyrénées-Orientales et conseillère régionale d'Occitanie, Sophie Blanc, a de
nouveau alerté sur la situation croissante d'épuisement que subissent les maires et les élus locaux
en France. Dans une question écrite adressée à la ministre du Partenariat avec les Territoires et de
la Décentralisation le 19 novembre 2024, Blanc a dénoncé la pression croissante, le manque de
ressources et l'augmentation des agressions auxquelles ces élus sont confrontés.

Selon les données de l'Observatoire Amarok et de l'Association des Maires de France (AMF), plus
de 30 % des maires sont en risque d'épuisement professionnel, tandis que 3,5 % sont dans une
situation critique de fatigue extrême. De plus, 83 % des maires déclarent se sentir isolés dans
l'exercice de leurs fonctions, en particulier dans les communes rurales où les ressources sont
limitées.

Agressions et pressions : une situation alarmante

La députée a souligné que l'augmentation de la pression sur les maires ne se traduit pas seulement
par du stress et de l'épuisement, mais aussi par une recrudescence des agressions physiques et
verbales. Rien qu'en 2023, plus de 2 000 agressions contre des élus locaux ont été enregistrées,
certaines accompagnées de menaces de mort graves, obligeant plusieurs maires à démissionner.

Bien que le gouvernement français ait mis en place des mesures pour renforcer la sécurité
physique des élus, Blanc estime que cela reste insuffisant sans actions concrètes pour réduire leur
charge de travail et prévenir le stress chronique.

Des mesures urgentes pour assurer la continuité de la démocratie locale
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Face à cette réalité, la députée demande un soutien accru pour les maires, en particulier pour les
femmes élues, qui sont plus exposées à l'épuisement professionnel. Parmi les mesures qu'elle
propose, on retrouve :

	Renforcer les dispositifs d'accompagnement psychologique pour les élus, notamment dans les
communes rurales.
	Simplifier les démarches administratives et fournir un financement plus adapté aux petites
localités pour alléger la pression sur leurs maires.
	Réformer le statut de l'élu local afin de garantir un meilleur équilibre entre vie personnelle,
professionnelle et politique, et éviter la multiplication des démissions de maires, qui fragilisent
encore davantage le tissu territorial.

Blanc a averti que si des mesures concrètes de soutien aux maires ne sont pas prises rapidement, la
démocratie locale et l'équilibre territorial de la France pourraient être gravement compromis dans
les prochaines années.
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